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MOTION CONTRE LES NOUVELLES FERMETURES PROGRAMMEES DE CENTRES DES FINANCES PUBLIQUES DANS LA VIENNE
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LE CONSEIL DEPARTEMENTAL,
RAPPELLE son attachement au maintien sur le territoire départemental d’un réseau adapté de Services de proximité, notamment dans les territoires ruraux, conformément aux objectifs fixés par le Schéma d’Amélioration et d’Accessibilité des Services au Public qu’il vient d’adopter avec l’Etat. 
PRECISE que son engagement permanent aux côtés des Communes, des Communautés de Communes et d’Agglomérations, à travers le programme ACTIV particulièrement, participe au maintien d’un tissu harmonieux de services publics qui profitent au quotidien, à l’ensemble des habitants de la Vienne.

AFFIRME que les Centres des Finances Publiques de proximité, établissements de recouvrement, mais aussi de conseil et de suivi auprès des collectivités et des contribuables, sont une nécessité pour les territoires ruraux, d’autant que dépourvus de services financiers importants, les Maires des communes rurales bénéficient ainsi d’un accompagnement individualisé dans la gestion de leurs finances communales.
SOULIGNE que ces centres sont aussi l’interlocuteur physique privilégié pour les usagers ruraux, souvent âgés, qui ne disposent pas de connexion internet, ou qui sont  peu familiarisés avec les démarches en ligne et qui peuvent ainsi être  accompagnés, sécurisés, et en confiance, face à des agents publics qu’ils connaissent. 
CONSTATE que la modernisation de l’administration numérique conduite à marche forcée, peut distendre les liens avec un grand nombre de particuliers, au moment où la plupart des territoires ruraux restent encore insuffisamment desservis en haut-débit, situation qui a amené le Département à engager une action forte en matière de couverture numérique, au travers de son Schéma Départemental d’Aménagement Numérique.

REGRETTE que les regroupements de Communautés de Communes, imposés par la loi NOTRe, impactent très largement le réseau comptable de la Vienne, mettant en danger les trésoreries de proximité et le maillage territorial qu’elles représentent.
CONSIDÈRE enfin que les annonces récentes de la fermeture des Centres des Finances Publiques de Lussac-Les-Châteaux et de Gençay, et l’inquiétude forte qui pèse sur le devenir de celui de Saint-Georges-Les-Baillargeaux, sont d’autant plus inacceptables que la Vienne a déjà dû subir, en 2017, la fermeture de 4 Centres (Couhé, Mirebeau, l’Isle Jourdain et Lusignan), ainsi que celle du Service des Impôts des Entreprises de Loudun.

S’OPPOSE VIVEMENT en conséquence à ces nouvelles fermetures de services qui concourent une fois de plus, à l’aggravation de la désertification du territoire, situation vécue par les communes et leurs habitants comme un abandon de la République.


